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CENTRE DE
GESTION

de la fonction publique
territoriale de la Vienne




MODÈLE DE DÉLIBÉRATION AUTORISANT LE RECOURS 
AU CONSEIL EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE (CEP) PROPOSE PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA VIENNE
Vu le Code Général de la Fonction Publique

Le Maire (ou le/la Président(e)) expose que les articles L. 421-3 et L. 422-4 du Code Général de la Fonction Publique indiquent que « l’agent public peut bénéficier, à sa demande, d'un accompagnement personnalisé destiné à l'aider à élaborer et à mettre en œuvre son projet professionnel, notamment dans le cadre du Conseil en Evolution Professionnelle » et que « le compte personnel d'activité a pour objectifs, par l'utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer l'autonomie et la liberté d'action de son titulaire et de faciliter son évolution professionnelle ».

Le Maire (ou le/la Président(e)) informe les membres du conseil municipal/communautaire que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vienne (CDG86) propose aux collectivités territoriales et aux établissements publics du département de la Vienne une mission de Conseil en Evolution Professionnelle (CEP) visant à accompagner les agents titulaires à élaborer et mettre en œuvre un projet professionnel. 
Accompagné par un(e) Conseiller(e) en Evolution Professionnelle, spécifiquement formé(e) et habilité(e) à cet effet, l’agent identifie ses compétences, ses motivations et ses intérêts professionnels dans l’objectif de définir un(des) nouveau(x) projet(s) professionnel(s). Cet accompagnement peut répondre à un besoin de mobilité préventive, de reconversion professionnelle, de développement des compétences, à un souhait de mobilité interne ou externe. 
Il est composé d’au moins 8 rendez-vous physiques et d’un atelier collectif. La durée totale peut varier entre 30 et 35 heures et se déroule sur une période comprise entre 6 et 12 mois. Des outils spécialisés sont utilisés pour aider à la définition de projet et le CDG86 s’engage à respecter la confidentialité des échanges. Un bilan professionnel détaillé est remis à l’agent et une synthèse est destinée à l’employeur.
Pour que l’agent ait une meilleure représentation du(des) métier(s) ciblé(s), des enquêtes-métiers auprès de professionnels sont réalisées et des immersions professionnelles peuvent être proposées, avec l’accord de l’autorité territoriale. Afin d’encadrer les périodes de stage, une convention d’immersion est signée par les parties concernées. 

Afin de bénéficier du Conseil en Evolution Professionnelle, la demande de l’agent doit être formulée par l’employeur ou son représentant légal via une fiche de sollicitation mise à disposition par le CDG86. L’accompagnement est réalisé sur le temps de travail de l’agent. 

Une réunion tripartite réunissant le Centre de Gestion, l’employeur et l’agent est alors organisée. Ce premier rendez-vous a pour but de présenter l’accompagnement du CDG86, de déterminer les attentes de chacun et de vérifier l’adéquation entre l’accompagnement proposé et la situation exposée. 

Le recours au Conseil en Evolution Professionnelle nécessite la signature d’une convention tripartite entre l’employeur, l’agent et le CDG86 rappelant les engagements réciproques, la nature et le contenu de l’accompagnement. 

Cette mission est financée par la cotisation obligatoire. 

Considérant l’intérêt pour la collectivité / l’établissement public de pouvoir recourir, le cas échéant, à la mission de Conseil en Evolution Professionnelle proposée par le Centre de Gestion de la Vienne,
Sur proposition de Monsieur (Madame) le Maire (le/la Président(e),
Le Conseil Municipal (Conseil d’Administration) après en avoir délibéré,

DECIDE  
- de pouvoir recourir à la mission de Conseil en Evolution Professionnelle (CEP) proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vienne ;

- d’autoriser Monsieur (Madame) le Maire (le/a Président(e) à signer la convention tripartite de recours à la mission et la(les) convention(s) d’immersion(s) professionnelle(s) le cas échéant.
Fait et délibéré en séance
Le ……………………………….
Le Maire / Président
Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du …/…/……
Le Maire/ Président informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication ou notification.
